
DÉCLARATION LIMINAIRE
CAPD 27 mai 2016

Madame la DASEN, mesdames, messieurs,

Nous arrivons enfin à réunir cette CAPD. D'abord prévue le 24 mai puis le 26 mai,
nous nous réunissons le 27 mai. Ceci frise l'irrespect envers les personnels qui attendent
impatiemment leurs résultats. Nous imaginons que le premier report est dû au manque de
préparation de vos services et nous savons que le second report résulte d'une demande
d'un syndicat, ce syndicat appelant à la grève le 26 mai. Chacun son rôle, un syndicat est
tout à fait légitime à demander un report de réunion afin de participer à une grève selon
ses convictions mais il appartient à la DASEN de prendre la décision de reporter. Madame
la DASEN nous contestons votre choix.

Afin de lever toute ambiguïté, nous souhaitons apporter quelques précisions : le SNE ne
prend aucune position officielle concernant  la loi  dite « travail ».  Nous le rappelons,  le
SNE, syndicat apolitique, indépendant financièrement et idéologiquement, ne sort que très
rarement de son domaine de compétence qu'est l'École. Nous le savons, cela change des
syndicats traditionnels.

Dernière remarque sur le problème de date.  Le mercredi  25 mai à 13h07, nous vous
avons  envoyé une demande de maintien  de  la  CAPD au 26 mai ;  à  ce  jour  aucune
réponse de vos services. Nous avons connaissance d'un syndicat vous ayant formulé la
même requête. Monsieur le DASEN-adjoint a confirmé la date du vendredi à ce même
syndicat. Nous nous interrogeons sur votre attitude ou celle de vos services qui consiste à
nous ignorer et à répondre très rapidement aux autres organisations syndicales. Deux
poids, deux mesures, ce n'est pas normal !

Nous  dénonçons  fermement  la  pratique  qui  consiste  à  divulguer  le  pré-projet  du
mouvement aux collègues avant le tenue de la CAPD. C'est inadmissible ! Le SNE34 avait
l'intention  de  ne  répondre  à  aucune  question  des  collègues  concernant  des  résultats
provisoires. Hier, jeudi 26 mai, à la vue des agissements de tous les autres syndicats, le
SNE34 a changé d'avis. Il est à noter qu'un syndicat donne ces résultats depuis plusieurs
jours déjà et que c'est ce syndicat qui se permet de prodiguer des conseils de bonne
conduite.  Autant  de  mauvaise  foi  nous laisse  pantois.  Nous souhaitons à l'avenir  que
chacun respecte la loi. Qui peut régler ce problème ?

Ce mouvement départemental 2016 a été émaillé de plusieurs dysfonctionnements dus,
nous semble-t-il, à la date très tardive du groupe de travail « circulaire mouvement » et au
manque de personnel dans votre service à cette période très tendue. Ce groupe de travail
a  été  réuni  la  veille  de  la  diffusion  de  la  dite  circulaire.  Aucun  travail  fait  dans  la
précipitation ne peut être bon.

Nous tenons néanmoins  à  vous remercier  au  nom de tous les  personnels  concernés
d'avoir  pris  en  considération  différentes  remarques  que  nous  vous  avions  formulées,
notamment concernant les bonifications en éducation prioritaire.
Le SNE34 vous demande officiellement de prévoir, pour l'année prochaine, un calendrier
nous permettant de travailler dans la sérénité. Nous y gagnerons tous en efficacité.



Lors  d'une  précédente  CAPD,  nous  vous  avions  interpellée  au  sujet  des  frais  de
déplacement. Nous espérons grandement qu'à la rentrée 2016 vous serez en capacité
d'appliquer la loi. Le SNE-FGAF a abordé ce sujet lors du Comité Technique Ministériel  du
18 mai et a envoyé un courrier à M. Guin, secrétaire général au ministère de l'Éducation
Nationale afin d'exiger le respect des décisions prises et des droits des collègues. 

Encore une année où nous avons dû supporter la réforme des rythmes scolaires. Nous le
rappelons, le Syndicat National des Écoles a toujours combattu cette réforme et continue
à la dénoncer : fatigue des élèves, municipalisation de notre École Républicaine, fatigue et
coûts supplémentaires pour les enseignants, mécontentement des parents d'élèves et des
municipalités, etc... Pour quel gain ? Nous attendons encore le résultat des études sur le
bien fondé de cette réforme. Le résultat ne sera ou ne serait certainement pas au goût de
notre gouvernement.

Nos  partenaires  du  SNALC  ont  organisé  dernièrement  une  journée  de  formation
académique sur le thème du harcèlement et de la souffrance au travail. Le SNE34 y a
participé et demande de proposer ce sujet en formation continue car cela touche de plus
en plus de collègues dans ce climat actuel très tendu. Nous le rappelons, le SNE34 a
proposé un affichage aux écoles « Stop aux incivilités ». Nous vous le redemandons, nous
souhaitons que cet affichage devienne un affichage officiel provenant de vos services.

Pour conclure, nous souhaitons, madame la DASEN, des réponses claires de votre part à
toutes nos interrogations et notamment sur la divulgation des documents préparatoires par
des organisations syndicales et sur la différence de traitement de la part de vos services
selon l'organisation syndicale.

Au vu de vos réponses, le SNE34 saura quelle attitude avoir à l'avenir avec les documents
préparatoires.  Nous  pensons  vraiment  que  dans  l'intérêt  de  tous  ces  documents  ne
devraient pas être divulgués.

Je vous remercie de votre attention.

Pour le SNE-FGAF

Matthieu Verdier



COMPTE RENDU
CAPD du 26 mai 2016

Lecture de la déclaration liminaire du SNE34.

Cette  déclaration  provoque  des  réactions  très  hostiles  envers  le  SNE de  la  part  des
responsables d'un syndicat incriminé.

Avis du SNE : malgré les cris d'indignation des responsables du syndicat incriminé, nous
maintenons ce que nous avons écrit. Des responsables de ce syndicat ont divulgué depuis
plusieurs jours des résultats provisoires à leurs collègues, amis, connaissances, … Ce
copinage est inadmissible !

Précision : nous avons commis une imprécision en écrivant que tous les autres syndicats
avaient divulgué les résultats. Le syndicat SUD n'a apparemment rien divulgué. 

Réponse de la DASEN  à propos de la déclaration :
La  DASEN  rappelle  que  la  divulgation  des  résultats  provisoires  avant  la  CAPD  est
inacceptable.
La DASEN déplore les reports de date de la CAPD et en donne les raisons. 
Le premier report de date du 24 mai au 26 mai : l'administration a eu besoin de temps
supplémentaire et il y avait un problème d'agenda de la DASEN.
Le second report  de date  du 26 mai  au 27 mai :  il  est  d'usage de reporter  lors d'un
mouvement de grève.

Avis  du  SNE : L'administration  a  beau  déplorer  la  divulgation  des  résultats  elle  ne
propose rien afin que cela ne se reproduise plus. La DASEN ne dit rien au sujet de la
différence de traitement des organisations syndicales.

Le représentant du SNE a pris contact avec le DASEN adjoint à l'issue de la CAPD. Celui-
ci regrette vivement de ne pas nous avoir répondu et certifie qu'à l'avenir il fera parvenir
ses réponses également au SNE34.

I. Allègements de service

Le docteur Grimaldi nous fait part des 77 demandes d'allègements de service cette année
(stable par rapport à l'année dernière). La DSDEN34 ne dispose que de 4 ETP (équivalent
temps plein) pour les allègements de service (-25 % de service), cela correspond donc à
16  supports  de  professeurs.  Cette  année  21  demandeurs  pourront  être  satisfaits  (16
devant élèves et 5 hors élèves). Le docteur Grimaldi précise que les autres demandes ne
sont pas rejetées mais « non choisies ». 

Avis du SNE : La précision du docteur Grimaldi est importante car elle signifie que s'il
avait plus de possibilités il accorderait plus d'allègements de service. Il est à noter que les
4 ETP proviennent d'une enveloppe du rectorat et que cette enveloppe ne change pas
depuis plusieurs malgré le nombre en augmentation de professeurs des écoles dans le
département  et  le  climat  actuel  très  tendu.  Le  SNE pense  le  nombre  de  4  ETP est
largement insuffisant.



II. Le mouvement départemental 2016

Sur les 1551 participants : 698 ont eu leur mutation (45%), 613 sont maintenus sur leur
poste et 240 restent sans affectation.
Sur les 698 mutés : 240 ont eu leur 1er vœux, 55 leur deuxième vœux, 30 leur 3ème
vœux, 30 leur 4ème vœux, 36 leur 5ème vœux.

Le taux de satisfaction de 45 % est faible.
Rappel : le taux de satisfaction de l'année dernière était de 67,12 %. C'était une année
particulièrement bonne grâce au nombre de postes PES débloqués.

Avis  du  SNE : Cette  année  est  une  mauvaise  année  pour  le  mouvement.  Nous  le
pressentions.  Ceci  est  dû est  nombre important  de  postes  bloqués pour  les  PES :  le
département va accueillir près de 250 stagiaires à la rentrée 2016.

Procédure  d'affectation  des  personnels  «     sans  affectation     »     : l'administration
souhaite faire un « amphi-garnison » fin août 2016. On nous expose les deux raisons de
ce choix :
• L'équité : les personnels auraient une visibilité de tous les postes.
• La transparence
Actuellement  pour  240  collègues  sans  affectation  (224  ETP)  il  n'y  a  que  85  postes
vacants.

Les différents représentants syndicaux expliquent à l'administration que la date de fin août
est trop tardive pour les collègues. De plus la note de service explique que la deuxième
phase doit être terminée le 30 juin.

L'administration  doit  de  nouveau  réfléchir  et  nous  donnera  sa  réponse
concernant la procédure d'affectation des «sans affectation » pour le vendredi
03 juin 2016.

Postes spécifiques vacants à l'issue du mouvement
Il reste, à l'issue du mouvement, encore plusieurs postes à fonctions spécifiques et postes
à profil vacants. Il y aura des appels à candidature.
Dates des entretiens :
08 juin pour les postes à profil
15 juin pour les postes à fonctions spécifiques

Demandes de temps partiels annualisés
14  collègues  ont  obtenu  un  de  leurs  vœux,  22  collègues  ont  été  satisfaits  par  la
constitution de triplettes et 8 collègues n'ont pas eu satisfaction (problème de dates et de
zones géographiques).

Procédure et date d'affectation des PES : « amphi-garnison » le 1er juillet.



III. Questions diverses

1. Question relative au Congé de Formation Professionnelle
Selon le Décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout 
au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat.
"Article 27 - Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (V)
La demande de congé de formation professionnelle doit être présentée cent vingt jours au
moins avant la date à laquelle commence la formation. Cette demande doit porter mention
de cette date et préciser la nature de l'action de formation, sa durée, ainsi que le nom de 
l'organisme qui la dispense.
Dans les trente jours qui suivent la réception de la demande, le chef de service doit faire
connaître à l'intéressé son accord ou les motifs du rejet ou du report de la demande.
Les demandes régulièrement présentées ne peuvent faire l'objet d'un refus pour défaut de
crédits tant que les dépenses effectuées au titre des congés de formation professionnelle
n'atteignent  pas 0,20 % du montant  des crédits  affectés aux traitements bruts et  aux
indemnités inscrits au budget du ministère ou de l'établissement public considéré.
Le rejet  d'une demande de congé de formation professionnelle pour  un motif  tiré des
nécessités  du  fonctionnement  du  service  doit  être  soumis  à  l'avis  de  la  commission
administrative paritaire compétente.
Si une demande de congé de formation professionnelle présentée par un fonctionnaire a
déjà été refusée deux fois,  l'autorité compétente ne peut  prononcer un troisième rejet
qu'après avis de la commission administrative paritaire.
La  satisfaction  de  la  demande  peut  être  différée,  après  avis  de  la  commission
administrative paritaire, lorsqu'elle aboutirait à l'absence simultanée, au titre du congé de
formation professionnelle, de plus de 5 % des agents du service ou de plus d'un agent si
le service en compte moins de dix. Dans les autres cas, il  est donné satisfaction à la
demande dans le délai d'un an à compter de la saisine de la commission administrative
paritaire.
Les comités techniques sont informés chaque année du nombre des demandes formulées
et des congés attribués au titre de la formation personnelle."
Il  nous  semble  qu'au  bout  de  trois  refus  successifs  l'administration  doit  répondre
favorablement. Nous nous trompons peut-être.  Comment interprétez-vous cet article de
loi ?

Réponse : la  question  est  complexe  et  l'administration  l'a  transmise  à  son  service
juridique. Un groupe de travail sur le CFP sera organisé en septembre. Lors de ce groupe
de travail, on pourra éventuellement revoir les conditions d'attribution.

Avis du SNE : nous avons transmis cette question plus d'une semaine avant la CAPD et
nous l'avions déjà posée il y a plusieurs semaine par mail à l'administration. Apparemment
cette  question  gène  l'administration  qui  n'arrive  pas  à  y  répondre.  Néanmoins,  nous
sommes satisfaits de l'annonce d'un groupe de travail sur ce sujet. Nous ne manquerons
pas de reposer cette question.

2. Question relative aux congés bonifiés
Comme  tout  fonctionnaire  d’État  un  enseignant  a  le  droit  de  bénéficier  des  congés
bonifiés. Il appartient à l'agent qui demande à en bénéficier d'apporter la preuve du lieu
d'implantation de sa résidence habituelle. Plusieurs critères susceptibles d'établir la réalité
des intérêts moraux et matériels déclarés sont donnés en exemple dans la circulaire. Il est
précisé que ces critères n'ont pas un caractère exhaustif et que plusieurs qui ne seraient
pas à eux seuls déterminants peuvent se combiner.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=994F03C799C2D6ECC80E2F98EF71647E.tpdila22v_1?cidTexte=JORFTEXT000023592572&idArticle=LEGIARTI000023595177&dateTexte=20160324&categorieLien=id#LEGIARTI000023595177


Ceci,  nous semble-t-il,  manque de cadre  et  l'attribution  du congé bonifié  est  laissé  à
l'appréciation du gestionnaire ce qui est loin d'être aisé pour lui.
Ne  serait-il  pas  possible  de  cadrer  cela  comme  le  fait  par  exemple  la  DSDEN  de
Toulouse ? Dans ce département, pour bénéficier de ce congé l'enseignant doit justifier
d'un critère de base* + d'un critère d'intérêt moral ou bien d'un critère de base + d'un
critère d'intérêt matériel.
* critères de base :

lieu de naissance dans un DOM
ou scolarité obligatoire dans un DOM
ou domicile dans un DOM l'année précédent l'entrée dans l'Administration.

Réponse : l'administration nous explique que cela dépend de la DIBA mais reconnaît que
les critères pourraient être un peu plus explicités.

Avis du SNE : la réponse est un peu courte. Nous transmettrons donc cette question à la
DIBA.  Nous  transmettrons  également  la  circulaire  de  la  DSDEN  de  Toulouse  pour
exemple.

3. Question relative au redoublement
Sans faire du redoublement la solution miracle, le SNE a toujours défendu cette option
dont  on  a  pu  vérifier  l'efficacité  sur  le  terrain  lorsque  les  familles  font  confiance  aux
enseignants. Malheureusement,  cette année encore, il  convient de faire passer tout le
monde sans prendre en considération la souffrance des élèves abandonnés en chemin et
l'avis  des enseignants.  Il  y  a  quelques années certains  parents  d'élèves refusaient  la
proposition du conseil  des maîtres de faire redoubler  leur enfant.  Maintenant,  certains
parents refusent la proposition du conseil des maîtres qui fait passer leur enfant en classe
supérieure alors qu'il n'a pas le niveau. Les équipes pédagogiques sont désemparées face
à cela. Quelles réponses pouvez-vous apporter à cette situation ?

Réponse : monsieur l'IENA rappelle que si le conseil des maîtres et les parents d'élèves
ne sont pas d'accord le dossier va en commission départementale d'appel. Effectivement,
l'année  dernière  la  moitié  des  dossiers  d'appel  concernait  des  cas  où  les  parents
demandaient le redoublement de leur enfant. Il rappelle que le redoublement se doit d'être
exceptionnel.

A la  suite  d'une  demande  de  précision  du  représentant  du  SNE,  monsieur  l'IENA
confirme que l'IEN n'émet qu'un avis sur un maintien proposé. Le conseil  des
maîtres reste souverain. Ce conseil des maîtres n'est donc pas obligé de suivre
l'avis de l'IEN. Ce qui est important c'est qu'une discussion puisse s'ouvrir et que
toutes les aides possibles soient proposées à l'élève en difficulté. Monsieur l'IENA
confirme également que « la rupture d'apprentissage » prévue dans la circulaire n'est
pas nécessairement une absence physique de l'élève pendant un temps prolongée
mais  peut  être  le  résultat  d'une  trop  grande  difficulté  scolaire  qui  empêche
l'élève d'être dans les apprentissages.

Avis du SNE : nous sommes plutôt satisfaits de la réponse de l'IENA. Nous lui avons
d'ailleurs fait répéter sa réponse. L' IEN ne donne qu'un avis et le conseil des maîtres
reste souverain de ses choix.  Si  les parents de l'élève et  le  conseil  des maîtres sont
d'accord, le dossier ne remonte pas en commission départementale d'appel. Madame la
DASEN ne l'a pas contredit.



4. Question concernant les décharges de direction des écoles de 3 classes
Depuis  la  rentrée  2015,  les  directeurs  d'école  de  3  classes  ont  droit  à  10  jours  de
décharge fractionnables (1 journée par mois). En règle générale, les circonscriptions ont
demandé aux collègues directeurs un calendrier de leurs 10 journées en début d'année.
Par manque de remplaçants beaucoup de directeurs n'ont pas pu être déchargés les jours
prévus cette année.

Nous  vous  demandons  de  donner  la  priorité  à  ces  décharges  par  rapport  aux
remplacements pour maladie. Il faut comprendre que ces directeurs très peu déchargés
profitent de leurs 10 journées de décharge pour placer des réunions et des rendez-vous
difficilement déplaçables.

Réponse : L'IENA admet qu'il y a eu des problèmes cette année. Il refuse complètement
que les  remplacements  des décharges de direction  soient  prioritaires  par  rapport  aux
remplacements pour maladie. L'IENA affirme que ces problèmes ne se renouvelleront pas
cette année grâce au nombre accru de TR.

Avis  du  SNE : nous  ne  sommes  pas  satisfaits  de  la  réponse  de  l'administration
concernant  les priorités de remplacement.  Nous ferons un point sur les décharges de
direction des écoles de 3 classes l'année prochaine.

5. Question concernant les délais d'organisation de la poursuite de la scolarité
Comme très souvent, les écoles ont reçu la circulaire « Poursuite de la scolarité à l'école
primaire (hors CM2) » tard. Elle est arrivée dans les écoles le 13/04/2016 à 16h37. Les
vacances commençaient le 15/04/2016 et la reprise était le 02/05/2016. Les conseils de
maîtres de cycle devaient se réunir entre le 02/05/2016 et le 12/05/2016. Admettez que le
délai d'organisation était un peu court.
Nous vous demandons de faire parvenir aux écoles les circulaires le plus tôt possible afin
qu'elles puissent organiser leur travail dans la sérénité.

Réponse : l'administration  reconnaît  cela  et  s'en  excuse.  Elle  veillera  que cela  ne se
reproduise plus à l'avenir.

Avis du SNE : nous ne manquerons pas de pointer à chaque fois que les délais seront
courts pour les directeurs et les écoles.

Pour le SNE-FGAF
Vos représentants :
Matthieu Verdier et Dominique Rouah
www.sne34.com


